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    Présentation

    Adossée à l’idée que l’Europe communautaire serait sortie en droite ligne des projets de la Résistance, l’historiographie classique tend à passer sous silence tout ce que cette entreprise doit aux cercles intellectuels et politiques issus de la Révolution nationale. À ce titre, ce livre offre une perspective nouvelle sur la construction européenne. Il retrace de manière minutieuse l’influence de la troisième voie corporatiste et personnaliste sur la genèse des premières institutions européennes, du régime de Vichy à la Guerre froide. Il montre en particulier ce que le projet d’une autorité supranationale chargée de gérer l’économie de marché sans contrôle parlementaire, proposé par Jean Monnet et Robert Schuman le 9 mai 1950, hérite des conceptions de l’économie et de la politique issues de la troisième voie : ni capitalisme, ni socialisme. L’acte fondateur de la construction européenne apparaît ainsi sous un jour nouveau, non pas tant comme une origine que comme une fin.
Ce livre est donc, aussi, une passionnante réflexion, en acte, sur la construction de l’histoire en train de se faire. Une généalogie de la « communauté européenne ».
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			Exorde
	
	
				« Déficit démocratique ». Voilà ce qui semble caractériser la construction européenne aux yeux de beaucoup de citoyens. Des élections qui n’intéressent pas les électeurs (le taux d’abstention aux élections européennes est en moyenne de vingt points supérieur à celui des élections législatives et va croissant depuis trente ans). Et lorsque les électeurs se rendent aux urnes lors des consultations qui leur sont proposées (le taux de participation au référendum sur le Traité établissant une Constitution pour l’Europe de 2005 était, en France, des plus élevés), alors ce sont leurs dirigeants politiques qui leur tournent le dos. Mais le plus surprenant dans cette équation n’est pas tant le constat du « déficit » que la demande de « démocratie » qui caractérise aujourd’hui la construction européenne.
	
	Avant d’entrer dans le langage ordinaire de la politique, le « déficit démocratique » a longtemps été une expression politique de la revendication des parlementaires européens pour que leur assemblée soit élue au suffrage universel direct. Jusqu’en 1979, le « Parlement européen » était en effet désigné par les parlements nationaux et n’était donc qu’indirectement élu au suffrage universel. Pour tout dire, ce « Parlement » n’avait rien d’un parlement, ni les pouvoirs ni même le nom. Ce sont les parlementaires européens qui, entre 1958 et 1962, se sont autoproclamés « Parlement européen ». Les traités de Rome créant la Communauté économique européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique ne portaient mention que d’une « Assemblée », héritière de l’Assemblée commune de la Communauté européenne du charbon et de l’acier créée par le Traité de Paris.
	
	Mieux. La déclaration prononcée par Robert Schuman le 9 mai 1950, par laquelle il propose de mettre en commun les productions de charbon et d’acier en Europe sous la responsabilité d’une Haute Autorité commune, ne mentionne pas la création d’une quelconque « assemblée ».
				LA DÉCLARATION DU 9 MAI 1950		« La paix mondiale ne saurait être sauvegardée sans des efforts créateurs à la mesure des dangers qui la menacent.
	La contribution qu’une Europe organisée et vivante peut apporter à la civilisation est indispensable au maintien des relations pacifiques. En se faisant depuis plus de vingt ans le champion d’une Europe unie, la France a toujours eu pour objet essentiel de servir la paix. L’Europe n’a pas été faite, nous avons eu la guerre.
	L’Europe ne se fera pas d’un coup, ni dans une construction d’ensemble : elle se fera par des réalisations concrètes créant d’abord une solidarité de fait. Le rassemblement des nations européennes exige que l’opposition séculaire de la France et de l’Allemagne soit éliminée : l’action entreprise doit toucher au premier chef la France et l’Allemagne.
	Dans ce but, le Gouvernement français propose de porter immédiatement l’action sur un point limité mais décisif :
		Le Gouvernement français propose de placer l’ensemble de la production franco-allemande de charbon et d’acier, sous une Haute Autorité commune, dans une organisation ouverte à la participation des autres pays d’Europe.
	La mise en commun des productions de charbon et d’acier assurera immédiatement l’établissement de bases communes de développement économique, première étape de la Fédération européenne, et changera le destin de ces régions longtemps vouées à la fabrication des armes de guerre dont elles ont été les plus constantes victimes.
	La solidarité de production qui sera ainsi nouée manifestera que toute guerre entre la France et l’Allemagne devient non seulement impensable, mais matériellement impossible. L’établissement de cette unité puissante de production ouverte à tous les pays qui voudront y participer, aboutissant à fournir à tous les pays qu’elle rassemblera les éléments fondamentaux de la production industrielle aux mêmes conditions, jettera les fondements réels de leur unification économique.
	Cette production sera offerte à l’ensemble du monde sans distinction ni exclusion, pour contribuer au relèvement du niveau de vie et au progrès des œuvres de paix. L’Europe pourra, avec des moyens accrus, poursuivre la réalisation de l’une de ses tâches essentielles : le développement du continent africain.
	Ainsi sera réalisée simplement et rapidement la fusion d’intérêts indispensable à l’établissement d’une communauté économique et introduit le ferment d’une communauté plus large et plus profonde entre les pays longtemps opposés par les divisions sanglantes.
		Par la mise en commun de productions de base et l’institution d’une Haute Autorité nouvelle, dont les décisions lieront la France, l’Allemagne et les pays qui y adhéreront, cette proposition réalisera les premières assises concrètes d’une Fédération européenne indispensable à la préservation de la paix.
	Pour poursuivre la réalisation des objectifs ainsi définis, le Gouvernement français est prêt à ouvrir des négociations sur les bases suivantes :
	La mission impartie à la Haute Autorité commune sera d’assurer dans les délais les plus rapides : la modernisation de la production et l’amélioration de sa qualité ; la fourniture à des conditions identiques du charbon et de l’acier sur le marché français et sur le marché allemand, ainsi que sur ceux des pays adhérents ; le développement de l’exportation commune vers les autres pays ; l’égalisation dans le progrès des conditions de vie de la main-d’œuvre de ces industries.
	Pour atteindre ces objectifs à partir des conditions très disparates dans lesquelles sont placées actuellement les productions des pays adhérents, à titre transitoire, certaines dispositions devront être mises en œuvre, comportant l’application de mécanismes de péréquation des prix, la création d’un fonds de reconversion facilitant la rationalisation de la production. La circulation du charbon et de l’acier entre les pays adhérents sera immédiatement affranchie de tout droit de douane, et ne pourra être affectée par des tarifs de transport différentiels. Progressivement se dégageront les conditions assurant spontanément la répartition la plus rationnelle de la production au niveau de productivité le plus élevé.
	À l’opposé d’un cartel international tendant à la répartition et à l’exploitation des marchés nationaux par des pratiques restrictives et le maintien de profits élevés, l’organisation projetée assurera la fusion des marchés et l’expansion de la production.
	Les principes et les engagements essentiels ci-dessus définis feront l’objet d’un traité signé entre les États et soumis à la ratification des Parlements. Les négociations indispensables pour préciser les mesures d’application seront poursuivies avec l’assistance d’un arbitre désigné d’un commun accord ; celui-ci aura charge de veiller à ce que les accords soient conformes aux principes et, en cas d’opposition irréductible, fixera la solution qui sera adoptée. La Haute Autorité commune chargée du fonctionnement de tout le régime sera composée de personnalités indépendantes désignées sur une base paritaire par les Gouvernements ; un Président sera choisi d’un commun accord par les Gouvernements ; ses décisions seront exécutoires en France, en Allemagne et dans les autres pays adhérents. Des dispositions appropriées assureront les voies de recours nécessaires contre les décisions de la Haute Autorité. Un représentant des Nations Unies auprès de cette Autorité sera chargé de faire deux fois par an un rapport public à l’ONU rendant compte du fonctionnement de l’organisme nouveau, notamment en ce qui concerne la sauvegarde de ses fins pacifiques.
	L’institution de la Haute Autorité ne préjuge en rien du régime de propriété des entreprises. Dans l’exercice de sa mission, la Haute Autorité commune tiendra compte des pouvoirs conférés à l’Autorité internationale de la Ruhr et des obligations de toute nature imposées à l’Allemagne, tant que celles-ci subsisteront. »
	
		La thèse défendue dans ce livre est qu’il n’y a là nul hasard. La création d’un parlement supranational n’entrait pas dans les projets de Jean Monnet, « inspirateur » de la déclaration du 9 mai 1950. Au contraire, même, il fallait contourner le parlementarisme.
	
	Pour toute une génération, en effet, le parlementarisme était au mieux une gêne, au pire un danger. Une gêne dans la gestion rationnelle et efficace de l’économie, dont Jean Monnet avait précisément la charge à la tête du Commissariat général du plan depuis 1946. Un danger face au péril communiste, que Robert Schuman avait distinctement perçu en tant que président du Conseil lors des grandes grèves de 1947.
	
	En pleine Guerre froide, les événements internationaux tendent en effet à donner des raisons à ceux qui voient le communisme avant tout comme un « ennemi intérieur ». À la Libération, plus de 5 millions de Français avaient voté pour un candidat communiste ou apparenté lors des élections à l’Assemblée nationale constituante du 21 octobre 1945, et, une fois la Constitution de la Quatrième République adoptée, près de 5,5 millions de Français avaient porté leur suffrage sur un candidat communiste ou apparenté, faisant du Parti communiste le premier parti de France, avec 169 députés, plus du quart de la chambre.
	
	Plus encore, le parlementarisme restait pour beaucoup, collaborateurs et résistants confondus, le principal « responsable » de la défaite de 1940. La condamnation du parlementarisme se déclinait alors à l’infini, dans le registre du « mal » physiologique, crise, maladie, débilité, sénilité, dégénérescence, impuissance, paralysie, agonie, ou physique, dégradation, décrépitude, délabrement, délitement, déliquescence, effondrement, décombres, ruine, qui expliquait donc la « mort » ou la « chute » finale. Pour bon nombre, malheureusement, la Quatrième République semblait inexorablement prendre le chemin de la Troisième à mesure que l’Union soviétique semblait prendre la place de l’Allemagne nazie.
	
	Du 10 mai 1940 au 9 mai 1950, l’histoire semble donc se répéter. La menace totalitaire : « L’Europe n’a pas été faite, nous avons eu la guerre », écrit Jean Monnet. L’impuissance parlementaire : « Il n’est plus question de vaines paroles », dit Robert Schuman. Comprendre la déclaration du 9 mai 1950 dans son temps, un temps présent, implique donc un long détour par le passé, des années 1950 aux années 1930, de l’Europe communautaire à la Révolution nationale, puis à nouveau des années 1930 aux années 1950, de la Révolution communautaire à l’Europe fédérale, pour restituer le sens historique de ces quelques mots jetés sur du papier, « communauté », « fédération », « autorité », en apparence anodins, mais qui charrient avec eux une série de représentations du monde qui relient entre eux autant de lieux, en apparence étrangers – Uriage, Alger, Berne, Bruxelles, Paris, Washington –, où se croisent les trajectoires de toux ceux pour qui ces quelques mots voulaient bien dire quelque chose qui semble nous échapper aujourd’hui – à la recherche d’un état d’esprit.
	
	Au seuil de cette étude, qui ne vise peut-être qu’à restituer le sens d’un document, un document historique, un document dont le sens historique semble définitivement épuisé, bon pour entrer dans la grande chronologie des événements que l’histoire contemporaine dresse autour de nous comme un temps universel, un ordre, le lecteur peut donc à bon droit s’interroger sur la nécessité de revenir sur un événement si complètement raconté, histoires, mémoires, récits, qu’il parle désormais presque de lui-même. Mais n’est-ce pas justement pour cela, « parce qu’il fait du bruit », que l’événement prend son « inestimable valeur » [1] .
		
	
		

                            Notes du chapitre
                        
	[1] ↑ Georges Duby, Le dimanche de Bouvines, Paris, Gallimard, 1985 (1973), p. 9.
	
	
			Chapitre 1. Le roman des origines
	
	
			« Je tâchai de voir comment un événement se fait et se défait, puisque, en fin de compte, il n’existe que par ce qu’on en dit, puisqu’il est à proprement parler fabriqué par ceux qui en répandent la renommée ; j’ébauchai donc l’histoire du souvenir de Bouvines, de sa déformation progressive par le jeu, rarement innocent, de la mémoire et de l’oubli. » [1] 	
	
			La réussite d’une entreprise politique a invariablement pour effet d’engendrer un récit susceptible de rendre compte de manière rationnelle de ses origines et de ses fins [2] . Ce récit a entre autres pour fonction de contribuer à la légitimation des institutions généralement issues de cette entreprise, en retraçant leur genèse, en esquissant leur devenir, bref en leur donnant une raison d’être inscrite dans l’histoire [3] . Mais ce récit ne peut efficacement contribuer au processus d’institutionnalisation auquel il participe directement que dans la mesure où il est énoncé en termes relativement consensuels autour de valeurs et de figures relativement partagées. Au lieu géométrique de toute histoire de la construction européenne se trouve ainsi érigée la figure emblématique de celui que l’on tient généralement pour le « père de l’Europe », Jean Monnet, Solon des temps modernes [4] , dont l’action héroïque aux origines de la construction européenne est attestée par un document historique, son plan, la déclaration du 9 mai 1950. Témoins, journalistes, politiques et historiens s’accordent en effet à assigner cet acte fondateur à un « auteur », c’est-à-dire quelqu’un qui en aurait eu l’idée avant tous les autres. Comme en atteste la plaque qui en célèbre aujourd’hui la mémoire au Panthéon, c’est avec cette déclaration que Jean Monnet aurait « changé le cours de l’histoire », et c’est cette geste que commémore désormais la journée de l’Europe (document 1), récemment élevée au rang des « symboles » de l’Union européenne par la défunte Constitution [5] .

	Qu’il repose sur une croyance politique spontanée ou sur un appareil scientifique élaboré, et quelles que soient les multiples variations que peuvent lui faire subir ses différents locuteurs, ce récit tend schématiquement à reproduire la même structure narrative. Dans les dernières semaines d’avril et les premiers jours de mai 1950, Jean Monnet rédige, avec une petite équipe réunie au sein du Commissariat général du plan (CGP), dont il est alors à la tête, le texte d’une déclaration de politique internationale visant à placer la production et la distribution du charbon et de l’acier en Europe sous la gestion d’une Haute Autorité, au sein d’une organisation interétatique à laquelle l’Allemagne et les différents pays européens sont invités à se joindre. Par la voix du ministre des Affaires étrangères, Robert Schuman, ce « plan » (qui va dès lors prendre son nom) est ensuite porté à la connaissance du public.	 Mais c’est grâce à l’intense mobilisation de Jean Monnet et de son équipe que le Traité instituant la Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) est signé à Paris le 18 avril 1951. Tant du point de vue du processus de décision politique qui y a abouti (un plan proposé par une avant-garde de « techniciens » apolitiques en dehors des voies traditionnelles de la décision parlementaire et diplomatique), que du point de vue du type d’institutions qui en est résulté (une autorité supranationale chargée de la gestion technique d’un marché économique et détachée des servitudes de la diplomatie et du parlementarisme traditionnels), cette première Communauté européenne constitue ainsi la matrice originelle et originale sur le modèle de laquelle seront créées quelques années plus tard l’ensemble des Communautés européennes, la Communauté économique européenne (CEE) et la Communauté européenne de l’énergie atomique. De sorte que, dans ce récit, l’ensemble des Communautés européennes tireraient leur origine de la première de ces Communautés, qui trouverait elle-même son origine dans l’action de Jean Monnet, et finalement dans l’idée qu’en aurait eue ce dernier, dès 1943, à Alger, c’est-à-dire dans la Résistance, ce dont témoigne une note manuscrite qui constitue, selon l’un de ses biographes, « le cadre général de ce qui va être son action en faveur de la construction européenne à partir de 1950 » [6] .
		
	[image: ]	

Affiches de commémoration du 9 mai 1950 sur lesquelles l’euro, en 2002, ou l’élargissement, en 2003, apparaissent comme autant de réalisations successives du plan originel.



		Un retour sur les moments et sur les lieux de production et de reproduction de ce récit permettra de restituer les médiations concrètes par lesquelles cet événement a pu devenir l’An Un	 [7]  de la construction européenne, puis de saisir les fonctions symboliques qui sont aujourd’hui les siennes.	
		
		La construction sociale d’un récit héroïque
		C’est dans l’entourage immédiat de Jean Monnet que prennent forme les premières énonciations de ce récit, ainsi que les premières tentatives (réussies) pour en faire le discours officiel des institutions européennes. Une part déterminante en revient à celui qui en est alors l’un des plus proches collaborateurs : François Fontaine.

	Né en 1917, licencié en droit, diplômé de l’École libre des sciences politiques, François Fontaine commence sa carrière au sein de l’agence Havas (1944) et du service de presse du ministère des Affaires étrangères (1946), avant de devenir le chef de cabinet de Jean Monnet au CGP (1947-1952). Lorsque Jean Monnet est nommé président de la Haute Autorité (1952-1954), il devient directeur du service de presse et d’information de cette nouvelle institution, puis directeur du bureau d’information des Communautés européennes à Paris (1955-1981) [8]  – date à laquelle il publie un livre au titre programmatique : La nation frein	 [9] . En 1960, François Fontaine fait ainsi paraître le premier article commémoratif pour le dixième anniversaire de la déclaration du 9 mai dans le journal Le Monde, déclaration dont il fait un « commencement absolu » qui a « brusquement » vu se former dans la « nébuleuse européenne » un « noyau solide » grâce à l’action de « quelques hommes » qui venaient de faire « table rase » [10] . Mais, si François Fontaine reproduira l’exercice de commémoration journalistique jusque dans les années 1990, pour faire de ce « complot légal réussi » la grande origine qui « ouvre les portes de l’Histoire » [11] , ce récit romanesque et romantique sur la « naissance de l’Europe » ne doit son succès qu’à la diffusion dont il va précisément faire l’objet entre 1960 et 1990. Or, dans cet intervalle, nul ne sera mieux placé que Pascal Fontaine, son fils, pour transformer l’échelle de production de ce récit en mobilisant les ressources que lui offrent les services en charge de la communication politique au sein des institutions européennes, dont son père est le fondateur. Né en 1948, lui aussi diplômé de l’Institut d’études politiques (IEP) de Paris, Pascal Fontaine est en effet l’auteur d’une thèse de doctorat sur Jean Monnet et l’un de ses derniers assistants [12] . Il occupe par la suite différentes fonctions au Parlement européen, chef de cabinet du président (1984-1987), puis secrétaire général adjoint du groupe du Parti populaire européen, en charge du service Documentation, publications, recherche, tout en assurant le cours sur « La politique d’unification européenne » de l’IEP de Paris [13] . Il est en effet nécessaire de se placer au bout de la chaîne de production de ce récit, en pointant les supports de sa diffusion à grande échelle dans l’ensemble des pays européens, pour comprendre le travail de formalisation et d’universalisation dont il a fait l’objet entre-temps, qui n’est pas totalement étranger à l’image de leurs origines que les institutions européennes elles-mêmes ont cherché à accréditer. Dans les nombreuses plaquettes publiées par la Commission européenne, Jean Monnet apparaît ainsi comme « le » père de l’Europe (document 2), figure héroïque d’une histoire qui commence le 9 mai 1950.	
		
	[image: ]	

En dehors de ce que le titre de cette plaquette de communication politique éditée par les institutions européennes comporte de réminiscences volontaires ou involontaires (Trente journées qui ont fait la France) qui visent à faire penser la construction européenne comme la construction nationale, on remarquera ici l’effacement de Robert Schuman (qui n’est plus que l’un parmi les autres ministres des Affaires étrangères qui signent le traité) au profit de la figure de Jean Monnet qui reste donc officiellement désigné comme « le » (seul et unique) père de l’Europe (à l’exclusion de tous les autres) : Pascal Fontaine, Sept jours qui ont fait l’Europe, Luxembourg, Office des publications officielles des Communautés européennes, 1997, p. 2. Sur ces produits de communication politique : François Foret, « Les brochures grand public de la Commission : entre rhétoriques politique et bureaucratique », Pôle Sud, 15, 2001, p. 77-92.



		Si l’entourage de Jean Monnet a donc joué un rôle central dans la construction sociale de ce récit, ce dernier doit néanmoins la forme officielle qui est aujourd’hui la sienne à deux séries d’enchaînements historiques distincts qui ont simultanément contribué à « faire » du 9 mai la date fondatrice de l’Europe unie et de Jean Monnet son père fondateur.
			Le destin d’une date fondatrice
		De fait, la construction collective de ce récit des origines aurait pu rester confinée au cercle relativement étroit des plus proches collaborateurs de Jean Monnet, si, dans le même temps, toute une série d’acteurs institutionnels situés dans des espaces sociaux relativement autonomes ne s’étaient conjointement mobilisés dans le même sens, avec des enjeux différents et dans différentes arènes, pour faire du 9 mai 1950 le moment fondateur de l’Europe unie. Bien que cet anniversaire ait été commémoré dès 1953 [14] , ce n’est que tardivement, en 1985, dans le cadre d’une entreprise symbolique qui a simultanément donné naissance à un drapeau et à un hymne européens [15] , que les chefs d’État et de gouvernement institueront une journée de l’Europe, depuis lors célébrée le 9 mai de chaque année. C’est toute l’histoire de la transformation de cette date historique en une commémoration officielle qu’il faut ainsi restituer, et les logiques (invariantes) qui ont présidé à son institutionnalisation, pour comprendre les transactions sociales qui ont contribué à donner du crédit institutionnel à ce récit. On en donnera ici deux exemples.
	
	Une première illustration des enjeux qui se sont manifestés à chacun des moments clés de cette histoire est constituée par le dixième anniversaire de la déclaration. Un anniversaire qui réunit dans une même célébration des organisations transnationales comme le Mouvement européen, qui saisit là une occasion de rappeler le but à atteindre pour 1970 (les « États-Unis d’Europe »), et les institutions communautaires comme la Commission européenne, qui y trouvent le moyen d’inscrire son programme d’action (une « accélération du marché commun ») dans une continuité que les ruptures successives qui se sont opérées entre 1950 et 1960 ont particulièrement mise à mal. La commémoration de 1960 intervient en effet à l’issue d’un processus qui a vu l’échec successif des différentes entreprises d’unification militaire et politique de l’Europe – avec les projets d’une Communauté européenne de défense et d’une Communauté politique européenne rejetés en 1954 – et l’autonomisation progressive de la question du « marché » – avec la création de la CEE en 1957. Outre que, du fait de cette histoire conflictuelle, la CEE ne peut être tenue pour le produit direct de la déclaration du 9 mai 1950 sans un travail spécifique de mise en récit de cette filiation (et de refoulement simultané des possibles avortés), la révision des anticipations quant à l’avenir de la construction européenne qui a résulté de ces réussites et de ces échecs tend alors à amorcer un ajustement à ce nouvel avenir imprévu du récit de ses origines. En rattachant ainsi la CEE et la CECA à une origine unique et univoque, en rassemblant autour de cette célébration l’ensemble des organisations et des institutions qui se sont vues investies d’un « intérêt » proprement européen, cette commémoration permet en effet de « tirer un trait » [16]  sur toutes les « aventures », bien souvent malheureuses, qui ont pourtant constitué, de 1948 à 1957, le cadre politique dans lequel a pris corps ce qui va devenir la fin ultime de la construction européenne : le marché [17] . Elle a aussi pour effet de reléguer à l’oubli toutes les tentatives concurrentes dont l’objet était précisément d’encadrer le marché par des institutions politiques constitutionnellement définies et directement élues en charge d’objectifs tels que le plein emploi ou la protection des droits de l’homme et des libertés fondamentales.
	
	Cette histoire ne prend pas uniquement corps dans l’espace transnational que délimitent les institutions et les organisations proprement européennes, comme l’illustre le cas exemplaire du vingt-cinquième anniversaire en 1975. Tout aurait en effet pu se dérouler comme par le passé, pour l’anniversaire d’une déclaration que pouvaient à nouveau commémorer conjointement le Conseil européen et le Mouvement européen, mais aussi les proches de Monnet et le journal Le Monde	 [18] , si, dans le même temps, le président de la République française, Valéry Giscard d’Estaing, n’avait décidé de transformer radicalement la signification de cet événement. Dans une lettre adressée aux chefs d’État et de gouvernement européens, le président français affirme en effet avoir pris la décision de « ne plus commémorer » l’anniversaire du 8 mai 1945, dont le trentième serait ainsi le « dernier », lui préférant une date qui marque la « fondation de l’Europe », c’est-à-dire le 9 mai 1950 [19] . De fait, la commémoration du 9 mai (1950) bénéficie d’une conjonction de dates extraordinaire, puisqu’elle permet de célébrer l’unité de l’Europe le lendemain même de la commémoration du 8 mai (1945), symbole de sa division. Or, comme le souligne alors Pierre Viansson-Ponté dans Le Monde, « en décidant de renoncer à la commémoration de la capitulation allemande du 8 mai 1945 » [20]  et « en proposant de la remplacer désormais par une “journée de l’Europe” », le président de la République provoque immédiatement des « réactions mêlées », entre « indignation », « amertume », « surprise » et « satisfaction » [21] . Car ce qui est en jeu dans la construction d’un récit collectif sur les origines de l’Europe (et qui a rapidement transformé la célébration du 9 mai en « affaire du 8 mai » [22] ), c’est aussi l’histoire comme ensemble de représentations du passé propres à fonder une « identité » collective que le souvenir de la guerre ne peut que difficilement susciter [23] . Comme le dit alors Maurice Duverger, « pour construire l’Europe, il faut cesser de réveiller chaque année non seulement le souvenir de l’armistice de 1945, mais encore celui de l’armistice du 11 novembre 1918 », les images des défaites allemandes, et donc de la division de l’Europe, devant rester au « musée de l’histoire » [24] . Or c’est précisément cette argumentation, une fois achevé le travail de naturalisation de cette date historique en moment fondateur de l’unité européenne (le cinquantenaire a ainsi donné lieu à une intense activité de commémoration et de publication, aussi bien du côté des institutions communautaires que de la Fondation Jean-Monnet) [25] , que reprendra le député européen socialiste Olivier Duhamel au sein de la Convention européenne, pour faire du 9 mai le dernier des « symboles » de l’Union : « Ajouter un jour férié européen couronnerait l’ensemble. Le fixer au 9 mai renverrait au discours fondateur de Robert Schuman en 1950. En France, cette date pourrait remplacer le 8 mai. » [26] 	
	
	Sans vouloir en rien associer le 9 Mai (1950) et le 14 Juillet (1789) – associations qui font éminemment partie de l’enjeu (si « chaque État a sa fête nationale », dit ingénument la Lettre hebdomadaire de la représentation en France de la Commission européenne, il est bien évident qu’« il en fallait une pour l’Europe ») [27]  –, force est donc de constater que les logiques de construction sociale des continuités et des ruptures (« délimiter de façon indiscutable un avant et un après irréductibles »), des significations et des dénégations (« abolir l’incontournable et embarrassante chronologie » en « transcendant les événements »), sont un invariant de l’institutionnalisation de la commémoration de ce type de dates fondatrices [28] . Pourtant, la conjonction des intérêts à promouvoir le 9 mai comme origine de la construction européenne n’aurait pu trouver de point d’appui historique si, dans le même temps, toute une série d’acteurs situés hors du cercle des institutions politiques, européennes et nationales, n’avaient à leur tour contribué à donner du crédit académique à ce récit des origines. Et en particulier « les » historiens. Si leur investissement collectif dans la rédaction des Mémoires de Jean Monnet prend certes place dans un dispositif déjà consolidé par des années de « récitation » [29] , leur rôle n’en demeure pas moins décisif.	
		
		La biographie comme enjeu d’histoire
		Publiés en 1976, les Mémoires de Jean Monnet constituent une exemplaire reconstruction du passé à la lumière de l’histoire advenue [30] . François Fontaine raconte ainsi que, devant l’empressement des éditeurs et de leurs ghost writers	 [31] , Jean Monnet « refusa toutes les offres avant de s’être assuré que l’unité profonde de sa vie pourrait s’exprimer dans une œuvre cohérente », et que c’est « à ce moment là – il avait 85 ans – qu’il a découvert le fil directeur de ses activités discontinues », vers l’Europe depuis Cognac, « où était l’attache de sa destinée » [32] . On ne saurait mieux dire que « le récit autobiographique s’inspire toujours, au moins pour une part, du souci de donner sens, de rendre raison, de dégager une logique à la fois rétrospective et prospective, une consistance et une constance, en établissant des relations intelligibles, comme celle de l’effet à la cause efficiente ou finale, entre les états successifs, ainsi constitués en étapes d’un développement nécessaire » [33] . Car, « au fond », poursuit François Fontaine, Jean Monnet lui-même n’était pas certain que « sa vie eût été menée avec esprit de suite ». Ce n’est qu’une fois qu’« on » y eut introduit de l’ordre que lui est venue en quelque sorte la révélation de sa propre histoire. Plus qu’une narration autobiographique, les Mémoires de Jean Monnet sont en effet le produit d’un travail collectif de reconstruction historique égocentrée dans lequel ces professionnels de la révélation du passé que sont les historiens ont eu un rôle éminent.

	C’est cette histoire des Mémoires qu’esquisse Jean-Baptiste Duroselle : « En 1962, je reçus un coup de téléphone qui débuta ainsi : “Ici Jean Monnet, M, O, deux N, E, T.” Jean Monnet, qui songeait à écrire ses Mémoires, désirait consulter un historien. Deux de mes amis américains, qui étaient ses disciples et ses admirateurs, lui avaient communiqué mon nom, Shepard Stone, alors éminent agent de la Fondation Ford, et McGeorge Bundy, “Special Assistant” du président Kennedy, qui avait été le doyen de la Faculté des arts et lettres à Harvard lorsqu’il m’arriva d’y enseigner. » [34]  C’est en effet avec le soutien de la Fondation Ford que Jean-Baptiste Duroselle et plusieurs de ses étudiants se voient offrir l’opportunité de faire différentes recherches dont Jean Monnet est l’unique objet : « Il eut avec Duroselle de nombreux entretiens, se souvient ainsi Pierre Gerbet, et le chargea même de faire des recherches historiques destinées à servir de base à la rédaction de ses futurs Mémoires. Duroselle recruta quelques jeunes historiens et répartit entre eux les principales périodes de la vie si remplie de Monnet qui leur ouvrit ses archives personnelles. » [35]  Il s’agit alors de « reconstituer » les « grandes étapes » de sa carrière, Jean-Baptiste Duroselle se consacrant aux activités de Jean Monnet pendant la Première Guerre mondiale (« J’ai ainsi rédigé un assez long texte sur son rôle à Londres »), tandis que ses étudiants se répartissent d’autres aspects de sa trajectoire à multiples facettes : « Certains de mes élèves, qui préparaient des thèses sous ma direction, écrivirent également sur d’autres grands moments (ainsi, André Kaspi sur “La mission de Jean Monnet à Alger”, en 1943). Pour l’après-guerre, les témoins devenaient innombrables et la documentation d’une extrême richesse. Je signalerai, à titre d’exemple, la thèse de Pascal Fontaine sur le “Comité d’Action pour les États-Unis d’Europe”. » [36] 	
	
	La genèse du projet biographique prend donc corps à l’intersection des activités respectives de la Fondation Ford, du Comité d’action pour les États-Unis d’Europe (CAEUE), créé par Jean Monnet à sa démission de la présidence de la Haute Autorité en 1955, et de l’entreprise académique à la tête de laquelle se trouve alors Jean-Baptiste Duroselle. Né en 1917, normalien, agrégé, Duroselle est assistant à la Sorbonne à partir de 1945, chargé de cours à l’IEP de Paris à partir de 1946, avant de soutenir sa thèse en 1949 sous la direction de Charles Pouthas, puis de devenir professeur à l’Université de Sarrebruck. En 1952, il crée, avec Jean Meyriat, le Centre d’études des relations internationales (CERI) au sein de la Fondation nationale des sciences politiques (FNSP). C’est notamment dans ce cadre qu’est réalisée la première étude historiographique sur la genèse du Plan Schuman, rédigée par Pierre Gerbet – professeur d’histoire dans un lycée parisien, Pierre Gerbet est secrétaire général de L’Année politique (1949), que Jean-Baptiste Duroselle codirige avec André Siegfried, avant de devenir chargé de recherche au CERI (1958) [37]  – à l’occasion du colloque intitulé « L’élaboration de la politique étrangère française » organisé en 1954 (« Duroselle voulut disposer d’une étude de cas et il n’hésita pas à me proposer le “Plan Schuman” ») [38] . Par la suite, Duroselle est détaché auprès de la FNSP, pour diriger le CERI, de 1958 à 1964, autour d’une nouvelle thématique, les area studies, pour laquelle il reçoit notamment le soutien de la Fondation Ford [39]  – dont Shepard Stone, docteur en histoire, d’abord journaliste pour le New York Times dans les années 1930, avant de s’engager dans les services de renseignement militaire et d’action psychologique américains pendant la Seconde Guerre mondiale, puis de devenir le « bras droit » du haut-commissaire américain en Allemagne, John McCloy, en tant que directeur de l’Office of Public Affairs, conçoit puis dirige l’ensemble du programme d’action pour l’Europe à partir de 1952 [40] . En 1964, Duroselle est élu à la Sorbonne où il succède à Pierre Renouvin, président de la FNSP de 1959 à 1972, et prend la direction du centre de recherche que ce dernier a fondé en 1935, l’Institut des relations internationales contemporaines [41] .
	
	De son côté, entre 1956 et 1961, Jean Monnet s’assure du soutien de la Fondation Ford dans la création et le financement de deux organismes satellites du CAEUE, le Centre de recherches européennes et le Centre de documentation du CAEUE, qui vont avoir un rôle convergent dans l’invention et la promotion de sa propre biographie. Entouré d’une équipe qui regroupe Max Kohnstamm (vice-président), Jacques Van Helmont (secrétaire général), mais surtout Pascal Fontaine, François Duchêne (qui dirige le Centre de documentation) et Henri Rieben (à la fois secrétaire administratif de la société qui gère le CAEUE et directeur du Centre de recherches européennes, tous deux sis à Lausanne), Jean Monnet fait ainsi bénéficier le Centre de recherches européennes d’une subvention de 25 000 $ en 1956 [42] , avant d’obtenir un premier « prêt » de 150 000 $ destiné au Centre de documentation en 1959, puis...
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